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La Ressourcerie Namuroise est une société coopérative à responsabilité limitée (S.C.R.L.) agréée 
entreprise d’insertion, à fi nalités sociales et environnementales. Elle naît en 2007 d’une envie 
de gérer autrement les déchets encombrants. Plusieurs associations actives dans le secteur 
de la gestion des déchets se réunissent alors pour proposer aux municipalités des prestations 
de collecte et de traitement des déchets ménagers encombrants.

La Ressourcerie Namuroise, en faveur 
de l’économie circulaire 

Par Maxime Prévot

L’ESS, une solution pour répondre 
aux défi s environnementaux

L’ESS, une solution pour répondre aux défi s environnementaux

est Bourgmestre de Namur. Il est diplômé 
en Sciences politiques, orientation A� aires 
publiques, à l’Université Catholique de Lou-
vain, puis en Droit et en gestion des nouvelles 
technologies de l’information et de la commu-
nication à l’Université de Namur.

L'AUTEUR MAXIME PRÉVOT

LES OBJECTIFS DE LA RESSOURCERIE 
NAMUROISE

Les avantages pour les usagers et les 
communes sont multiples : reprises à 
la demande à domicile, moins de dépla-

cements aux parcs de recyclage, extension de 
l’off re de reprise, réponse effi  cace aux normes 
européennes de gestion des déchets, etc. Dès le 
début, la Ressourcerie Namuroise poursuit trois 
objectifs principaux : prévenir l’apparition des 
déchets par la sensibilisation et la revalorisation 
des produits en fi n de vie  ; favoriser l’insertion 
professionnelle et la formation d’un personnel 
qui trouve diffi  cilement un emploi et créer des 
activités de valorisation sociale des personnes 
handicapées mentales.

La Ressourcerie Namuroise compte cinquante 
personnes dont la moitié est engagée à durée 
indéterminée et l’autre moitié sous contrat d’in-
sertion professionnelle pour des personnes peu 
qualifi ées qui ne peuvent 
plus bénéfi cier des allo-
cations de chômage. Ce 
personnel, souvent très 
peu qualifi é, est d’abord 
formé en fonction de ses 
capacités et du métier 
qu’il va exercer. Par ail-
leurs, une trentaine de 
personnes handicapées 
mentales ou sensorielles réalisent une série 
de tâches socialement valorisantes. 

TROIS TYPES D’ACTIVITÉS : LA 
COLLECTE, LA FABRIK ET LA BOUTIK

La Ressourcerie Namuroise mène diff érents 
types d’activités. La première est la collecte 
gratuite d’encombrants chez les particuliers 
dans vingt-neuf communes, suivi d’un tri et 
d’une gestion globale. Cela représente vingt 
tonnes par jour (six camions avec trois hommes), 

soit 4 000 tonnes par an. Les matières non 
réutilisables sont envoyées vers les fi lières de 
recyclage classique.

Les matières qui peuvent être remanufacturées 
sont récupérées par la Fabrik. Ce centre de tri 
est abrité dans un hall de 3000 m2, on y décharge 
les objets collectés ou on les achemine vers 
diff érentes zones de traitement : réutilisation 
(seconde main ou remanufacture), recyclage 
(bois, métaux, verre, etc.) ou broyage (déchets 
ultimes). Seuls 19% des objets (en poids) col-
lectés fi nissent au centre de tri-broyage. Pour 
la remanufacture, la Ressourcerie Namuroise 
fait parfois appel à des prestataires extérieurs ; 
c’est le cas de certains électros, livres, meubles 
à rembourrer, meubles à peindre ou patiner, etc.

Les objets qui sont réutilisables en l’état sont 
réintégrés dans un circuit de vente, 10% des 
objets collectés sont revalorisés dans les fi lières 
de seconde main. Une fois remis en état dans 

la Fabrik, ils sont mis en 
vente dans les trois Bou-
tik. Elles répondent non 
seulement à un enjeu en-
vironnemental, mais aus-
si économique et social. 
Au sein des magasins, on 
retrouve un personnel 
socio-économiquement 
fragilisé, formé au métier 

de valoriste et les ménages à faibles revenus 
bénéfi cient de tarifs réduits. Les objets vendus 
sont d’excellente qualité et bénéficient d’un 
service de livraison et d’après-vente.

UNE STRATÉGIE GLOBALE DE 
COMMUNICATION BASÉE SUR 
L’ÉVÈNEMENTIEL

La Ressourcerie organise également des évé-
nements qui entrent dans sa stratégie globale 
de communication. La Ressourcerie Namuroise 

a développé une politique de communication 
basée sur l’événementiel. L’objectif est de don-
ner une image dynamique et sympathique à la 
consommation de seconde-main. Ces activités 
permettent de conscientiser les citoyens à la 
nécessité de réduire les déchets et de les accom-
pagner dans une démarche d’éco-consommation. 
Ainsi la Ressourcerie Namuroise accueille des 
Repair Café où des bénévoles off rent de réparer 
des objets des visiteurs. Deux fois par an, elle 
propose un grand déstockage. Pour compte de la 
Ville de Namur, elle organise tous les deux ans 
le Salon RECUPère, le rendez-vous des acteurs 
publics et privés liés à l’éco-consommation, à 
l’éco-design et au réemploi. z

 

Ces activités permettent 
de conscientiser les citoyens 
à la nécessité de réduire les 

déchets et de les accompagner 
dans une démarche 

d’éco-consommation.
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Les initiatives vont de la « verdurisation » des quartiers grâce aux permis de végétaliser aux 
commerces et marchés « circuit courts », potagers collectifs et lancements de coopératives 
dans des domaines très divers... Le leitmotiv est commun : réconcilier l’entreprise avec les 
valeurs humaines et environnementales et éviter que la recherche de profi t ne soit au centre 
des préoccupations. Elles sont issues d’un modèle de collaboration entre les pouvoirs publics 
et le secteur associatif au profi t d’une Métropole durable et résiliente.

La Ville de Lyon développe depuis 2010 le label local qualitatif « Lyon, Ville Équitable et 
Durable », qui repose sur un référentiel exigeant : environnement, déchets, énergie, transports, 
gouvernance, politique sociale et salariale, lien au territoire, implication des parties prenantes… 
Ce label marque la volonté de la ville de Lyon d’identifi er les entreprises, commerces, artisans, 
lieux et événements qui répondent de manière pragmatique aux enjeux du développement 
durable à travers une off re de consommation responsable.

La Ceinture aliment-terre liégeoise : 
nourrir durablement la ville

« Lyon, Ville Équitable et Durable », 
un label pour consommer responsable

Par Joëlle Saive Par Dounia Besson
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a été adjointe au maire de Lyon 
chargée de l'Économie Sociale et 
Solidaire et du Développement 
Durable jusqu’en 2020.

L'AUTEURE 
DOUNIA BESSON

est porte-parole de la 
Ville de Liège, char-
gée de la stratégie, de 
l’image de la Métro-
pole et des relations 
avec la presse.

L'AUTEUR 
JOËLLE SAIVE

REPENSER LA VILLE À LONG TERME

En Métropole liégeoise, le développement 
le plus emblématique est celui de la 
«  ceinture aliment-terre liégeoise ». La 

CATL est un mouvement lancé en novembre 
2013 pour répondre aux enjeux alimentaires 
de demain grâce à trois éléments : le local, le 
sans carbone et l’écologique. Son objectif, de 
très long terme (25 ans, une génération !), est 
de parvenir à porter la part des produits locaux 
et sains à 50% du panier de la consommation 

Attribuée pour 3 ans par un comité de 
labellisation partenarial, cette distinc-
tion monte en exigence au fi l du temps, 

inscrivant ses membres dans une démarche de 
progrès continu, qui entre en résonance avec 
notre politique de commande publique durable, 
formalisée par notre Schéma de Promotion 
de l’Achat Responsable. Aujourd’hui, ce label 
fédère un véritable club de 240 acteurs locaux 
emblématiques dans de nombreux secteurs 
d’activité : alimentation, mode, équipement 
de la maison, services, loisirs, tourisme… Avec 
des rencontres régulières, mais aussi des évé-
nements grand public destinés à populariser 
la consommation responsable.

Ce label a pour but de démocratiser la consom-
mation responsable en permettant aux lyon-
nais d'y voir plus clair dans leurs choix de 

consommation. C’est un repère fi able pour les 
consommateurs lyonnais qui souhaitent agir au 
quotidien pour le développement durable. Avec 
lui, la Ville de Lyon souhaite en eff et donner 
de la visibilité à l’offre locale de produits et 
services responsables, et encourager le dévelop-
pement d’entreprises sur 
des secteurs d’activités 
éco-responsables pour un 
développement durable 
des territoires. Les va-
leurs qui rassemblent les 
labellisés sont : l’innova-
tion sociale, la conscience 
environnementale, l’engagement sociétal et la 
volonté de progresser ensemble. Ce label leur 
permet d’être visible auprès des consomma-
teurs, de créer une dynamique de progrès et de 
défi nir les points forts et les axes à améliorer et 

enfi n de profi ter du réseau des clubs labellisés 
lancé en 2012.

Ce label LVED s’inscrit dans notre délibéra-
tion-cadre, qui défi nit notre politique ESS dans 
toutes ses dimensions, et en particulier dans la 

priorité que nous donnons 
à l’innovation sociale, à la 
consommation respon-
sable et à l’alimentation 
durable. Il répond à la 
demande croissante des 
Lyonnaises et des Lyon-
nais d’une consommation 

qui préserve l’environnement et le climat, et 
crée de l’emploi local. Pour moi, la ville durable 
se construit sur des partenariats innovants 
entre citoyens, professionnels et collectivités. » z

locale. L’initiative ouvre la voie à de nombreuses 
opportunités en termes de développement local 
(création d'emplois, circuits-courts, économie 
circulaire, développement de technologies de 
bio-agricultures, etc.), sans oublier le moteur 
de ce projet qui est la mobilisation citoyenne. 

CONSTRUIRE ENSEMBLE

Pour mettre en place ce chantier d’envergure, 
un plan stratégique a été élaboré notamment 
en collaboration avec la Ville de Liège. Invitée 
à collaborer à la rédaction du Schéma de déve-
loppement de l’Arrondissement de Liège (via 
l’ASBL Liège Métropole, présidée par Willy 
Demeyer, bourgmestre de Liège), la CATL a 
travaillé avec les Bourgmestres et Échevins des 
communes concernées. Sur base du travail réa-
lisé en commun, les communes se sont engagées 
dans ce document à soutenir l’agriculture de 
proximité. Cette phrase de Rob Hopkins résume 
à elle seule la recette de la belle histoire de la 
ceinture alimentaire liégeoise : «  La transition, 
ce n’est pas seulement des panneaux solaires 
et des carottes, c’est comment on fonctionne 
ensemble pour construire notre propre rési-
lience ». Deux mots essentiels : «  fonctionner 
ensemble » !

METTRE DES TERRES À DISPOSITION

Ce plan d’action multi facettes se complète 
également de l’appel à projet CREaFARM. Par 
cette initiative, la Ville de Liège met à disposition 
des terrains communaux pour encourager le 
développement de projets d’agriculture urbaine. 
Initié par le Bureau du Commerce de la Ville de 
Liège en partenariat avec la CATL, CREaFARM 
vise à favoriser l’accès à la terre. Le travail 
porte ses fruits. Actuellement, la fi lière dans 
laquelle le plus grand nombre d'emplois ont été 
créés en région liégeoise ces 5 ou 6 dernières 
années est celle du maraîchage, avec 70 à 80 
installations.

C’est ainsi qu’un premier terrain de 12 000 m2 
a été proposé à l’occupation à titre gratuit pour 
une durée de 20 ans. La société coopérative « Les 
Petits Producteurs » en est la lauréate. Ce maga-
sin établi en coopérative propose des produits 
locaux en vrac dans une gamme fondée sur un 
principe « un besoin = un produit  ». L’occupation 
de ce terrain leur permettra de proposer du 
travail à des maraîchers et également un lieu 
de vente. Afi n de limiter les risques liés au sta-
tut de maraîchers, ils proposent également un 
statut hybride qui consiste à être engagé comme 
employé à 1/3 temps en magasin et le reste du 
temps, indépendant maraîcher sur le terrain. 
En 2018, la coopérative Les Petits Producteurs 
enregistre 3000 passages en caisse par semaine 
et travaille avec 21 producteurs locaux.

D’AUTRES INITIATIVES ALIMENTAIRES

Première ville wallonne à signer le Pacte de 
Politique alimentaire urbaine de Milan (2015), 
Liège a aussi créé un « permis de végétaliser 
l’espace public ». Il permet de créer du lien 
entre les habitants et les usagers d’un quartier. 
Les semences prennent ! L’an dernier, plus de 
40 permis du genre (une centaine de bacs en 
tout) ont été délivrés à Liège. La Ville de Liège 
propose également le marché « Court-circuit  », 
sur la place Xavier Neujean (centre-ville). 
On y trouve des produits issus uniquement 
de la province de Liège ou d’un rayon de 50 
kilomètres autour de Liège. Il fait ainsi la part 
belle aux fruits et légumes de saisons, aux 
produits laitiers, aux pains et pâtisseries, à la 
viande ou produits cosmétiques…C’est donc une 
réelle dynamique qui se déploie aujourd’hui à 
Liège sur cette thématique alimentaire. Une 
dynamique qui rassemble la société civile ainsi 
que les acteurs institutionnels et politiques. z

Ce label LVED s’inscrit dans 
notre délibération-cadre, 

qui défi nit notre politique ESS 
dans toutes ses dimensions.



Dans un monde contraint, le développement urbain 
est-il voué à se traduire par le renforcement des 
oppositions entre la ville et son environnement 
- physique, économique et social ? Par des riva-
lités entre villes amenées à se démarquer pour 
capter les « ressources » nécessaires à leur « sur-
vie » – investissements, entreprises …? La crise 
sanitaire a rendu ces questions, déjà en germe, 
encore plus prégnantes. Le prochain numéro de 
Raisonnance interrogera ces évolutions et portera 
le refus de nous résigner à cette multiplication 
des antagonismes.

Créatives, innovantes, pensées avec l’ensemble 
des acteurs du territoire - familles, entreprises, 
périphéries, pouvoirs politiques et religieux – les 
villes ont en main les solutions pour construire 
une réalité urbaine émancipatrice et dégagée 
des oppositions. Place aux solutions alternatives 
locales, à l’exploration de nouveaux services et 
pratiques adaptés aux évolutions de notre monde, 
à la compréhension de l’émotionnel. 

Place à la Cité bleue. 
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Les collectivités locales sont primordiales dans la promotion de l’Économie sociale et solidaire. 
Elles créent des conditions favorables à l’installation des porteurs de projets, elles soutiennent 
leurs initiatives, elles favorisent la rencontre des acteurs et elles valorisent leurs actions. Ainsi, il 
est possible de préparer l’avenir et de construire un lendemain avec un meilleur vivre-ensemble.

DANS VOTRE PROCHAIN NUMÉRO

LA CITÉ BLEUE

n ° 16

une économie sociale 
et solidaire pour 

des villes inclusives

Ce qu'il faut retenir de ce numéro



“La rue est le cordon 
ombilical qui relie 

l’individu à la société.”

Victor Hugo (1802–1885)


